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Parcoursup : l'illusion de l'équité
Question écrite n° 8792

Texte de la question

M. Alexis Corbière alerte Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur
et de la recherche, sur les défaillances structurelles de la plateforme Parcoursup, dont les conséquences sont
de plus en plus graves pour des dizaines de milliers de jeunes. Cette année, 103 000 jeunes se sont retrouvés
sans affectation à l'issue de la phase principale de la procédure Parcoursup, contre 85 000 en 2024. Lors sa
création en 2018, le chiffre s'élevait déjà à 17 000. Force est de constater que la situation n'a fait que s'aggraver
au fil des années. Ces chiffres alarmants exigent une réponse rapide et pérenne afin de remédier aux
défaillances du système d'affectation dans l'enseignement supérieur. Créée en 2018 pour succéder à admission
post-bac (APB), Parcoursup avait pour ambition d'améliorer la répartition des vœux et de supprimer le système
de tirage au sort. En réalité, il a introduit une généralisation de la sélection, y compris dans des filières non
sélectives comme les licences universitaires, en contradiction avec l'esprit de l'enseignement supérieur public tel
qu'il était garanti jusqu'alors par la loi, notamment l'article L. 612-3 du code de l'éducation. Aujourd'hui, aucune
formation d'enseignement supérieur ne permet un accès libre sans classement préalable par un algorithme,
même pour les titulaires du baccalauréat. Plusieurs rapports publics ont dénoncé l'opacité des critères de
sélection, en particulier les algorithmes locaux utilisés par chaque formation pour classer les candidats. Le
Sénat, dans un rapport de 2023, a pointé des lacunes graves dans la transparence, une hétérogénéité des
informations disponibles selon les établissements et une insuffisante prise en compte des profils spécifiques
comme les boursiers ou les élèves en reprise d'études, malgré la mise en place de quotas. La Cour des
comptes avait, dès 2020, appelé à rendre publics ces algorithmes, sans résultat. Comme l'affirme la secrétaire
générale du SNES-FSU, les chiffres de 2025 traduisent l'échec profond de cette plateforme, véritable « machine
à trier les élèves qui en laisse un certain nombre sur le carreau ». Elle souligne à juste titre la brutalité d'un
système opaque, anxiogène et injuste, qui accentue les inégalités scolaires et sociales. Parcoursup suscite une
angoisse croissante chez les élèves et leurs familles, aggravée par la mise en concurrence systématique des
dossiers et l'importation d'une logique de compétitivité marchande dans l'éducation publique. Le sociologue
Romain Delès dénonce une égalité de façade, promue par ce système. Comment espérer redonner confiance
en l'avenir à la jeunesse, lorsque l'obtention du baccalauréat ne garantit plus l'accès à l'enseignement supérieur
et que le système scolaire continue de proposer des parcours bouchés, tout en demeurant profondément
inégalitaire ? De nombreuses propositions existent pour réformer le système : présence d'élus étudiants et
d'enseignants du secondaire dans les commissions d'examen des vœux, transmission systématique aux
candidats des barèmes ou critères de classement, ou encore reconnaissance juridique du droit à l'affectation
dans l'enseignement supérieur public. Ces mesures doivent être accompagnées d'une révision profonde des
budgets de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur, ainsi qu'un recrutement massif d'enseignants,
que le Gouvernement refuse depuis des années. Il lui demande donc quelles mesures elle entend prendre pour
garantir à chaque bachelier et étudiant en réorientation un droit effectif à la poursuite d'études dans
l'enseignement supérieur public ; et si elle envisage une refonte de la plateforme Parcoursup, vers un système
plus transparent, plus juste et garantissant un réel accès à l'enseignement supérieur pour tous, sans sélection
déguisée.
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